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ARTICLE 3

I. – Substituer aux alinéas 3 à 5 l’alinéa suivant :

« 2° L’article L. 5422-20-1 est abrogé ; ».

II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 6, substituer aux mots :

« et à la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 5422-25, les mots : « de cadrage » sont 
remplacés par les mots : « d’orientation » »

les mots :

« les mots : « à l’élaboration du document de cadrage mentionné aux articles L. 5422-20-1 et 
L. 5422-25 ainsi qu’ » sont supprimés ; » .

III. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa suivant :

« 4° La seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 5422-25 est supprimée. »
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Cet amendement du groupe LFI-NUPES vise à supprimer la lettre de cadrage adressée par le 
Gouvernement aux organisations syndicales et patronales en amont de leurs négociations ainsi que 
le pouvoir du gouvernement d'agréer ou ne pas agréer l'accord sur les règles de l'assurance 
chômage, qui lui permet de gouverner par décret à sa guise.

Cette lettre de cadrage contraint excessivement les négociations et mène à leur échec. En 2019, 
l'ampleur des économies exigées par le gouvernement, de 3 à 3,9 milliards d'euros sur la période de 
4 ans couverte par la convention, était, de l'avis de toutes les organisations ayant participé aux 
discussions, intenable. En 2023, le gouvernement a obtenu de ces gestionnaires un accord qui 
prévoyait 440 millions d'euros d'économies par an et a tout de même refusé d'agréer la convention 
proposée.

Il ne fait aucun doute du fait qu'une gestion débarrassée de l'emprise gouvernementale protégera 
mieux les privés d'emploi et les salariés, à l'heure où Gabriel Attal entend réaliser 3,7 milliards 
d'économies par an en les rendant plus pauvres et plus précaires.

Pour préserver l'assurance chômage, il faut au moins réaffirmer le principe d'une gestion paritaire 
hors de toute tutelle gouvernementale.

Restreindre la possibilité au gouvernement de prendre un décret de carence pour le seul cas de 
l'absence d'accord ne suffit pas à garantir une gestion paritaire de l'assurance chômage.

Nous proposons donc la suppression de la lettre de cadrage accompagnée de la suppression de la 
possibilité de ne pas agréer la convention précédente et de prendre un décret en l'absence 
d'agrément.

Cet amendement est inspiré d'une proposition du groupe GDR-Nupes en commission.


